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[…]

Déclaration relative aux compétences d'exécution de la Commission

La Conférence demande aux instances communautaires d'adopter, avant l'entrée en vigueur de l'Acte, les 

principes et les règles sur la base desquels seront définies, dans chaque cas, les compétences d'exécution de 

la Commission.

Dans ce contexte, la conférence invite le Conseil à réserver notamment à la procédure du comité consultatif 

une place prépondérante, en fonction de la rapidité et de l'efficacité du processus de décision, pour l'exercice 

des compétences d'exécution confiées à la Commission dans le domaine de l'article 100 A du traité CEE.

[…]


